
Pendant le congé

Votre retour

À la date fixée dans votre demande, ou de
façon anticipée si la mission s'interrompt
pour force majeure. Vous devez fournir une
attestation de fin de mission délivrée par
l'association (Art. 6).

Votre contrat est suspendu et vous n'êtes
pas rémunéré (Art. 5)

Vous pouvez financer tout ou partie du
congé avec vos congés payés ou votre CET
— le délai de préavis habituel du CET ne
s'applique pas, à mentionner dans votre
demande (Art. 5)

L'absence compte comme temps de travail
effectif pour l'ancienneté (PEP) et
l'avancement (VAP) (Art. 5)

Vos élus FO à l'ICO

Un refus que vous jugez injustifié, une question
sur le financement de votre congé ? Vos élus
FO vous accompagnent.

Sans réponse, c'est un accord

Passé 15 jours calendaires sans réponse de
l'employeur, votre demande est tacitement
acceptée (Art. 2-3).

Source

Accord du 31 mars 2026, à durée

indéterminée, en vigueur depuis le 1er mai
2026. Signé par l'ICO, la CGT-FO , la CFE-CGC et
Sud Santé-Sociaux.

Les références entre parenthèses renvoient
aux articles de l'accord. Seul le texte intégral
fait référence.

ACCO R D L O C A L I C O

Congé
humanitaire

Partir en mission à l'international,
et retrouver votre poste.

6mois de congé au maximum,
6 semaines en cas d'urgence

12mois d'ancienneté révolus
à la date de la demande

Contrat suspendu, non rémunéré

FO, vos droits notre priorité



Qui est concerné ?
Tout salarié de l'ICO réunissant ces conditions
(Art. 1).

Ouvrez le dépliant : la demande, les délais de réponse, le
financement et le retour.

Un CDI en cours, contrat non suspendu
(Art. 1)

12 mois d'ancienneté révolus à la date de
la demande (Art. 1)

Une association agréée par les pouvoirs
publics (Art. 2-3)

Une mission à l'international, hors France
(Art. 2-3)

Votre demande
Par écrit — lettre recommandée avec
accusé de réception ou remise en main
propre à la DRH (Art. 2-3)

Elle précise les dates de début et de fin
envisagées (Art. 2-3)

Le nom et les coordonnées de
l'association, agréée par les pouvoirs
publics (Art. 2-3)

La localisation de la mission, à
l'international (Art. 2-3)

Les délais de réponse

Point de vigilance— les limites de
service

L'employeur peut refuser si plus d'un salarié
par service serait absent en même temps, ou
si plus de 6 salariés de l'ICO seraient en
congé humanitaire simultanément (Art. 4).

Situation normale : l'employeur a 15 jours
calendaires pour refuser, avec un refus
motivé et une consultation du CSE de
rattachement (Art. 2-3)

Sans réponse au bout de 15 jours : accord
tacite (Art. 2-3)

Urgence humanitaire— catastrophe
naturelle, conflit : 24 heures ouvrables pour
refuser, sans motivation ni consultation
obligatoire du CSE (Art. 2-3)


